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DÉLIBÉRATION 
 

CM 2026-072 Répartition intercommunale aux dépenses de 
fonctionnement 2026-2027 
 
L'an deux mille vingt-six, le jeudi 24 septembre, à 19 h, le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est 
réuni à la mairie, sous la présidence de Monsieur Matthieu SEITE, maire. 
 
PRÉSENTS : 
Mmes et MM. Olivier YVEN, 2e adjoint ; Marion FAIVRE, 3e adjointe ; Gilbert QUENTEL, 4e adjoint ; 
Isabelle NEDELEC, 5e adjoint ; Mickaël PLUSQUELLEC, 6e adjoint ; Bénédicte ROLLET, 7e adjointe ; David 
THOMAS, 8e adjoint. 
 
Mmes et MM. Serge GUENNEGUES ; Claudie FERELLOC ; Nathalie PONCEL ; Jean-Jacques CADALEN ; Luc 
MOUSTER ; Loïc FORGEAIS ; Stéphanie BLANCHARD ; Laurent KERANGUEVEN ; Dorothée GUILLOU ; 
Marion BALLANGER ; Timothée PAPIN ; Gwénaël KERJEAN ; Adeline SEYLER ; Aurore COURTES ; Bernard 
BOLLORE ; Véronique GUITTARD ; Anne-Sophie MORVAN ; Arthur LASNE. 
  
ASSISTAIENT ÉGALEMENT A LA RÉUNION : Isabelle SAOUZANET, Directrice Générale des Services ;  
 
ABSENTS EXCUSÉS : 
Sylvie DANIEL qui a donné procuration de vote à  Olivier YVEN 
Emmanuelle LIBERT qui a donné procuration de vote à  Gilbert QUENTEL 
Patrick COADOU qui a donné procuration de vote à   Gwénaël KERJEAN 
 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Laurent KERANGUEVEN 
 
La convocation à la présente réunion a été notifiée aux conseillers municipaux et affichée en mairie le 18 
septembre 2026          
 
 
 
 

Nombre de conseillers : 
En exercice………… 29 
Présents…………..... 26 
Votants………………. 29 

 

  
Conseil municipal du                  

Jeudi 24 septembre 2026 
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CM 2026-072 Répartition intercommunale aux dépenses de 
fonctionnement 2026-2027 
 
Madame Bénédicte ROLLET donne lecture de la délibération,  
 
L’article L212-8 du code de l’éducation fixe le principe de répartition intercommunale des 
dépenses de fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires accueillant des enfants de 
plusieurs communes.  
 

Principe général 
 
Une commune, pourvue d’une capacité d’accueil suffisante pour scolariser tous les enfants 
résidant sur son territoire n’est tenue de participer aux charges supportées par les communes 
d’accueil, que, si son maire a donné son accord préalable à la scolarisation des enfants concernés 
hors commune.  

Cas dérogatoire 
 
Toutefois, dans 3 cas prévus par l’article R212-21 du code de l’éducation, une commune ne peut 
refuser de participer aux charges de scolarisation d’enfants domiciliés sur son territoire et inscrits 
dans une école d’une autre commune, même si elle dispose d’une capacité d’accueil suffisante :  
- Lorsque les 2 parents exercent une activité professionnelle et qu’il n’y a pas de service de 
garderie ou de cantine dans la commune de résidence.  
- Lorsque l’état de santé de l’enfant le nécessite  
- Lorsqu’un frère ou une sœur est inscrit dans une école maternelle ou élémentaire de la 
commune d’accueil. Pour relever de ce dernier cas dérogatoire, il est nécessaire que l’inscription 
du premier enfant soit justifiée, soit par l’un des deux cas, soit par l’absence de place au moment 
de l’inscription, soit par la poursuite de la scolarité maternelle ou élémentaire commencée.  
 
L’article L212-8 ajoute que « La scolarisation d'un enfant dans une école d'une commune autre 
que celle de sa résidence ne peut être remise en cause par l'une ou l'autre d'entre elles avant le 
terme soit de la formation préélémentaire, soit de la scolarité primaire de cet enfant 
commencées ou poursuivies durant l'année scolaire précédente dans un établissement du même 
cycle de la commune d'accueil. » 
 
Les communes de Brest Métropole ont convenu de ne pas instituer de participation aux charges 
de scolarisation des enfants domiciliés et scolarisés sur leurs territoires, quelles que soient la 
commune de résidence et la commune d’accueil.  
Concernant les communes extérieures à Brest Métropole, il est proposé de demander une 
participation correspondant au coût de fonctionnement des écoles publiques de la commune tel 
qu’il est annuellement transmis aux services départementaux du Finistère de l’Education 
Nationale (DASEN).  
 
Pour l’année civile 2025, ce coût s’élevait à 843 €.  
 

*** 
 

 

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
 

Vu l’avis favorable de la commission « Affaires générales – Finances – Ressources humaines – 
Développement économique » du jeudi 17 septembre 2026. 
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Vu l’avis favorable de la commission « Solidarités – Affaires scolaires – Jeunesse – 
Bien vieillir » du jeudi 17 septembre 2026. 
 

- Approuve le principe de cette participation et fixe son montant 
 

* * * 

Fait et délibéré les jour, mois, an que dessus. 
 

 
Le maire, 
Matthieu SEITE 

Le secrétaire de séance, 
Laurent KERANGUEVEN 

 


